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Défi nition du mot dolium 

























































Dolia, le système documentaire 
de l’Inrap
État des lieux et perspective
 
Emmanuelle Bryas Inrap




. Désignés à l’Inrap sous 
le nom de gest ionnaires 
de documentation.
. Projet mené par 
la direct ion scientifi que 


































































primaire et secondaire = 0,1 %
CNRS







Laboratoire, société, bureau d'études
Inst itut, organisme public = 0,2 %
Aucune inst itution
Rapports de fouilles (12%)
Rapports de diagnost ic (75%)



































































































































































Notices de rapports de diagnost ic
Notices de rapports de fouilles
1.a
b
1. Dolia en chiffres. 
a. Répartition des inscrits 
à Dolia (hors Inrap). Il est 
demandé à tout nouveau 
lecteur sAinscrivant à Dolia 
de renseigner lAinstitution 
à laquelle il appartient et de 
la classer dans une des douze 
catégories reprises dans 
le graphique ci-dessus. 
La catégorie " aucune 
institution X regroupe 
des lecteurs qui nAont pas 
souhaité transmettre cette 
information ou nAont pas 
su classer leur institution 
dans une des onze autres 
catégories.
b. Répartition des notices 
dans le catalogue par nature 
de document. Chaque année, 
lAInrap réalise environ deux 
mille diagnostics pour plus 
de deux cents fouilles. Les 
délais de rendu des rapports 
de diagnostic sont plus courts 
que ceux des rapports de 
fouilles. La conjonction de 
ces deux éléments explique 
la part écrasante des notices 
de rapport de diagnostic 
dans le catalogue Dolia.
c. Répartition régionale 
des rapports catalogués 
dans Dolia. Ce graphique est 
moins le refl et de lAactivité 
archéologique – si ce nAest 
le ratio diagnostic/fouille –, 
quAun état des fonds 




les documentalistes ont 
aussi une mission de service 
aux équipes : ils peuvent, à la 
demande des agents, 
effectuer des recherches 
parmi la documentation 
interne à lAInstitut mais aussi 
dans les ressources dAautres 
institutions. Pour ce faire ils 
travaillent en collaboration 
avec leurs collègues de 
lAInrap et les structures 
documentaires spécialisées 
en archéologie externes à 
lAInstitut.
2. Carte de la répartition 
géographique des centres 
de documentation.
Treize documentalistes 
composent le réseau 
documentaire de lAInrap. 
Ils sont affectés dans des 
centres archéologiques 
qui couvrent lAensemble 
du territoire métropolitain. 
Outre les collections de
 leur centre dAaffectation, 
ils peuvent avoir en charge 
celles des centres 
archéologiques de 
lAinterrégion. Corollairement, 
Gest ionnaire de documentation Metz
Gest ionnaire de documentation Amiens
Gest ionnaire de documentation La Courneuve
Gest ionnaire de documentation Orléans
Gest ionnaire de documentation Tours
Gest ionnaire de documentation Cesson-Sévigné
Gest ionnaire de documentation Carquefou
Gest ionnaire de documentation Pessac
Gest ionnaire de documentation Saint-Orens
Gest ionnaire de documentation Nîmes
Gest ionnaire de documentation Bron
Gest ionnaire de documentation Clermont-Ferrand
Gest ionnaire de documentation Dijon
Centre archéologique doté d’un centre de documentation
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Époque contemporainede documentation lors 
du catalogage du rapport. 
Si plusieurs descripteurs 
chronologiques peuvent être 
attribués à un même rapport, 
un gestionnaire de 
documentation peut choisir 
de ne pas signaler une période 
dont les vestiges sont signalés 
comme anecdotiques dans 
le rapport.
3. LAindexation chronologique.
a. Répartition des rapports 
de diagnostics catalogués 
dans Dolia par thèmes 
chronologiques. 
b. Répartitions des rapports 
de fouilles catalogués dans 
Dolia par thèmes chronologiques.
Les graphiques sont établis 
à partir de lAindexation 


























































































































[cf. encadré p. 78].fSiflesfcatégoriesfdefcesfdiffférentsf
inventairesfapparaissentfaujourd’huifdépassées,f
lefprincipefd’unfcataloguefdocumentairefattachéf
systf ématiquementfàfunefopérationfestf flàf;frestf ef
àfluifdonnerfunefautrefambitionfquefcellef
deffifgurerfenftableaufannexéfàfunfproduitfpapier.























. Agence d’évaluation 
de la recherche et de 
l’enseignement supérieur, 
Critères d’évaluation 
des entités de recherche : 
le référentiel de l’AÉRES, 
p. 11, 36. 
. L’Association pour 
les fouilles archéologiques 
nationales, à partir 
des années 1980, a réalisé 
la plupart des opérations 
d’archéologie préventives. 
À sa création, en 2002, 




Le rapport d’opération, 
un document de choix pour l’Inrap
Document à juste titre exigé par l’État à l’issue 
de chaque excavation archéologique contrôlée, 
le « rapport » reste pour l’opération et pour le site qui 
s’y associe le document le plus exhaustif et polyvalent 
dont l’administration et la recherche archéologiques 
disposeront ; car en dépit de l’unicité de sa désignation, 
plusieurs genres d’exercices sont en réalité menés 
dans le rapport. Pour les rapports de fouilles au sens 
strict, il s’agit bien d’un document venant clore une 
opération – un acte administratif qui s’achève avec la 
validation de l’autorité prescriptrice –, mais le 
rapport est aussi un document patrimonial qui 
conserve par l’image et par l’écrit ce qui a disparu ou a 
été déplacé, principe particulièrement fort puisqu’il 
justifi e en grande partie toute l’archéologie, 
préventive ou non. Le rapport est également un 
compte rendu d’activité d’une équipe sur un chantier. 
Mais aussi, peut-être surtout, le rapport de fouilles 
constitue toujours un document initial d’analyse 
archéologique qui rend compte d’observations et de 
réfl exions inédites, en somme une publication 
primaire du site auquel il se rapporte, caractère 
d’autant plus important que bien des sites, même 
majeurs, ne demeureront connus que par le rapport 
de fouilles dont ils ont été l’objet. Quant au rapport de 
diagnostic, s’il répond aux mêmes visées, sa vocation 
est de surcroît d’être une expertise menée à des fi ns 
d’évaluation d’un potentiel archéologique qui 
conduira – ou non – à procéder à des fouilles. Il est 
donc d’autant plus important quand le diagnostic 
n’est pas suivi de fouilles…
C’est dire tout l’intérêt scientifi que de ces documents, 
en outre encadrés – une spécifi cité française – pour 
l’archéologie préventive par une réglementation 
positivement exigeante (arrêté du 27 septembre 
2004 portant défi nition des normes de contenu et de 
présentation des rapports d’opérations 
archéologiques ; signalons que l’archéologie 
programmée est en passe de s’aligner sur cette 
réglementation) et qui font l’objet de validations 
administrative et scientifi que de la part des services 
régionaux de l’archéologie (Drac/SRA) et des 
commissions interrégionales de la recherche 
archéologique (Cira).
Prenant en compte les nombreuses réfl exions dont il 
a fait l’objet depuis plus de vingt ans (dont on 
trouvera les références dans Ph. Soulier [dir.], Le 
Rapport de fouille archéologique, Paris, De Boccard, 
2010), considérant son intérêt scientifi que et 
professionnel, l’Inrap a donc fait du rapport l’objet 
prioritaire de son dispositif documentaire, en 
favorise la diffusion et en optimise la production et la 
conception. Ainsi, à partir de l’année 2009, l’Inrap a 
unifi é la présentation de ses rapports : l’adoption 
d’une maquette unique a contribué à affi cher 
publiquement le caractère national de l’établissement 
permettant ainsi d’identifi er clairement ses productions 
parmi celles des autres opérateurs.
Cette unifi cation allait de pair avec une réfl exion de 
fond s’appuyant sur l’arrêté du 27 septembre 2004 
et relative au contenu, à la conception et la structure 
des rapports. Toujours en cours, cette réfl exion repose 
donc sur les multiples natures du rapport 
(administrative, patrimoniale, opérationnelle et 
scientifi que) ; il s’agit d’ordonner les façons de 
rendre compte des travaux, des observations et 
des interprétations archéologiques. Nonobstant 
les obligations propres à la section I de l’arrêté 
du 27 septembre 2004, quelles sont les pièces 
indispensables permettant d’atteindre ces objectifs ? 
Quel jeu de plans peut rendre compte des emprises, 
des excavations, des vestiges, des emplacements de 
coupes, de prélèvements, etc. ? Dans quelle mesure 
aussi les données rassemblées pour l’opération (carte 
archéologique, données géologiques) doivent fi gurer 
dans le rapport ? Quelle part accorder aux données 
propres aux formations superfi cielles ? Quels formats 
numériques de constitution et/ou de diffusion ? 
Concernant le corps même du rapport, la question 
de « logique de l’exposé » est naturellement centrale. 
Le choix peut se réduire à deux démarches : suivant 
l’ordre opérationnel, par zone, par excavation 
(tranchées, sondage), ou par occupation, par période 
chronologique, par phase. Description, fi guration, 
énumération des vestiges, traces, structures 
présentes dans le rapport ne sauraient aller de soi : 
degré de détail, exhaustivité ou échantillonnage 
concernant des vestiges singuliers ou répétitifs, 
demeurent toujours à raisonner. Si le signalement 
complet des structures peut être renvoyé 
réglementairement à la section III du rapport, 
consacrée aux « inventaires techniques », ces 
derniers pourraient constituer – pour les structures 
archéologiques au moins – de véritables catalogues 
détaillés. Enfi n, plus spécifi quement pour le rapport 
de diagnostic, comment rapporter – ou non – 
des observations menées sur des terrains 
archéologiquement pauvres ou stériles ? 
Naturellement, ces questions de fond nécessitent 
complémentairement une réfl exion plus éditoriale 
destinée à optimiser l’usage et normaliser la forme 
des « vecteurs d’information » propres à n’importe 
quel document imprimé et qui doivent s’associer 
pertinemment pour construire un discours : textes, 
images, symboles, tableaux, infogrammes, fi gures. 
À l’ensemble de ces questions devrait répondre, 
à moyen terme, la rédaction d’un « précis » consacré 
à la conception, rédaction, édition des rapports 






















































































































































. Solution Flora© éditée 
par Ever Team™. 
. Circulaire du minist re 
de la Culture et 
de la Francophonie 
du 5 juillet 1993 relative 
aux obligations liées à 
l’achèvement d’une fouille 
archéologique préventive 
– Documentation et 
document fi nal de synthèse.
. Arrêté établi par le 
minist re de la Culture et de 
la Communication du 27 
septembre 2004 portant 
défi nition des normes de 
contenu et de présentation 
des rapports d’opérations 
archéologiques. La 
circulaire comme l’arrêté 
comprennent l’obligation 
d’établir une page de titre.
. Rendues obligatoires 
dans les rapports 
d’opération depuis l’arrêté 
du 27 septembre 2004, 
ces notices avaient pour 
vocation d’être reprises 
dans la revue Gallia 
informations, l’Archéologie 
des régions, les bulletins 
régionaux. Plus récemment, 
elles peuvent prendre 
place dans la revue 
en ligne AdlFI 
(Archéologie de la France 
– Information) conçue 
comme une coédition 
du minist ère de la Culture 
et du CNRS : http://www.
adlfi .fr/SiteAdfi /index 
(consultation du 
28/10/2013).
. Depuis 2006, 
l’adhésion de nouveaux 
partenaires a contribué 
à développer au sein 
du thésaurus Pact ols 
les vocabulaires de 
l’archéologie urbaine 




Des ressources d’avenir à valoriser : 
les inventaires réglementaires
L’arrêté du 27 septembre 2004 prévoit que chaque 
rapport d’opération comprenne une section III 
comprenant 7 inventaires techniques. Ces 
inventaires doivent récapituler, identifi er et plus ou 
moins caractériser deux catégories d’éléments mis 
en série, les uns documentaires (clichés, dessins, 
carnets…) et qui ressortissent plus à la gestion des 
archives de la fouille, les autres archéologiques et 
qui concernent directement les « données » 
archéologiques ; deux inventaires particulièrement 
riches d’informations, celui des unités 
stratigraphiques et structures archéologiques, et 
celui du mobilier. Pour le premier, l’arrêté précise 
seulement que les relations stratigraphiques 
devront être mentionnées, pour le second en 
revanche il est bien plus disert : ordonnancement 
par catégorie, unité d’enregistrement, possibilité de 
procéder par lot, lieu et état de conservation…
L’intérêt de ces inventaires reste à être mieux 
compris, voire à être explicité. Et l’obligation qu’ils 
fi gurent – imprimés – dans le rapport d’opération est 
peut-être un peu « courte » comme rentabilité 
scientifi que et possibilité d’exploitation. Car 
il s’agit là des seuls documents où est mentionnée 
l’exhaustivité des « données » archéologiques 
caractérisées et observées sur un site : en exiger une 
forme informatisée aussi simple soit-elle mais 
indépendante du rapport serait un bien. Mieux 
encore serait d’en organiser une sorte de dépôt légal, 
antichambre à une plateforme de données 
archéologiques issues de l’archéologie préventive. 
Ce qui suppose naturellement qu’au moins soit 
établie ou achevée en préalable une organisation par 
rubriques de ces inventaires et qu’en soit affi rmé le 
statut de donnée publique.
Enfi n, au sein du rapport d’opération, ces deux 
inventaires pourraient constituer, mieux que de 
simples annexes, de véritables catalogues raisonnés, 
détaillés et illustrés s’il le faut, comprenant les 
séries exhaustives des structures ou mobiliers 
échantillonnés dans la section II tout en allégeant 
celle-ci de fastidieuses descriptions.
Le réseau Frantiq
Frantiq est un réseau documentaire spécialisé 
en archéologie, de la Préhistoire à l’époque 
contemporaine (www.frantiq.fr). Organisé 
en Groupement de service du CNRS depuis 2010 
(GDS 3378) adossé à la Maison archéologie et 
ethnologie René-Ginouvès de Nanterre (MAE), 
il est piloté entre autres par le « Service d’ingénierie 
documentaire et réseaux pour l’archéologie » 
(SIDRA) de la MAE et la plateforme technologique 
« Têtes de réseaux documentaires » (TRD) de la 
Maison de l’Orient et de la Méditerranée (MOM) 
à Lyon. La participation à la fédération se fait sur la 
base du volontariat soit par simple lettre d’adhésion 
pour les unités de recherche du CNRS soit par 
convention pour les autres partenaires (collectivités 
territoriales, musées nationaux, Inrap). En 2012, 
une convention a même été signée avec la sous-
direction à l’archéologie du ministère de la Culture 
et de la Communication pour l’intégration des services 
régionaux de l’archéologie, du Drassm et du Centre 
national de Préhistoire. Frantiq compte aujourd’hui 
une quarantaine de membres, acteurs de l’archéologie 
préventive comme programmée, et répartis sur 
l’ensemble du territoire national. Depuis plus 
de trente ans, Frantiq développe, dans le respect 
des normes et standards internationaux de la 
bibliothéconomie et des ontologies, un catalogue 
bibliographique commun aux différents partenaires 
et un thésaurus spécialisé destinés à la communauté 
scientifi que et académique. Le catalogue collectif 
indexé (CCI) contient plus de 400 000 notices de 
documents divers : ouvrages et articles scientifi ques 
parmi lesquels fi gurent des documents rares du fait 
de la spécifi cité de certains fonds, catalogues 
d’exposition, rapports d’opérations archéologiques. 
Il assure le signalement et la localisation des 
ressources physiques et, de plus en plus, permet 
l’accès à la ressource en ligne lorsque celle-ci existe ; 
il pointe actuellement sur le portail Persée et tend à 
s’associer avec le réservoir Revues.org. Les notices 
du CCI sont indexées avec le thésaurus Pactols 
construit et régulièrement mis à jour par la 
fédération Frantiq. Traitant de l’archéologie de la 
Préhistoire à la Grande Guerre, ainsi que de 
l’Antiquité sous tous ses aspects (à l’origine Frantiq 
réunissait essentiellement des unités de recherche 
spécialisée dans les sciences de l’Antiquité), Pactols 
est organisé en sept microthésaurus –« Peuples », « 
Anthroponymes », « Chronologie », « Toponymes », « 
Œuvres », « Lieux », « Sujets » – qui respectent les 
normes des thésaurus polyhiérarchiques et 
multilingues. Ce thésaurus est géré par le logiciel 
libre OpenTheso Web développé par la TRD.
Dans un premier temps, la participation de l’Inrap à 
la fédération Frantiq s’est faite par le biais de la 
convention cadre qui unit l’Inrap et le CNRS. Depuis 
la création du GDS, une convention de partenariat 
précise les obligations de chacun : l’Inrap s’engage à 
enrichir le catalogue collectif indexé des données 
bibliographiques, normalisées et indexées, propres 
aux rapports d’opérations archéologiques qu’il 
conduit, participe à l’enrichissement du thésaurus 
Pactols et prend part aux groupes de travail du GDS. 
En contrepartie, le GDS met à la disposition de 
l’Inrap le catalogue des bibliothèques, l’outil 



































traitementfarchivistf iquefaufsensfstf rictf fdufterme.f
Celuibcifreposefsurflafnotionfdefrespf ectf forganiquef



















































































































. Celles-ci, ordonnées 
par catégories 
de documents dans 
le resp ect  de l’arrêté 
du 16 septembre 2004, 
sont transmises dans leur 
intégralité à l’État qui doit 





























































































































. L’opérateur booléen 
« et » implique que les deux 
termes qu’il lie doivent 
être présents dans la 
description des documents 
recherchés ; avec l’opérateur 
booléen « ou », il suffi  t 
que l’un des deux termes 
liés soit présent. En ce 
sens, l’opérateur « et » 
a un caract ère rest rict if. 
. Open data : mise à 
disp osition de données 
qui pourront être réutilisées, 
croisées avec d’autres 
et faire émerger ainsi de 
nouvelles connaissances.
Open access : mise en 
ligne de documents (œuvres 
éditées ou littérature 
grise) en accès gratuit ou 
payant (Green ou Gold). 
Des licences ont été créées 
afi n de protéger les données 
diff usées de manière libre 
et ouverte.
. Créée en février 2011, 
cette mission avait pour 
principal object if d’assurer 
la réutilisation libre, facile 
et gratuite des données 
publiques. La fusion 
d’Etalab au sein du 
Secrétariat général pour la 
modernisation de l’act ion 
publique en oct obre 2012 
a renforcé ses missions en 
témoignant de l’importance 
accordée au mouvement 
d’ouverture des données 
publiques dans le cadre 




. Cette infrast ruct ure 
permet d’accroître 
le volume et la qualité 
de l’off re en matière 
d’information scientifi que 
et technique et d’accéder 
à une off re de ressources 
scientifi ques abondante 


































. Notons que l’Inrap 
possède depuis le second 
semest re de l’année 2009 
un sous-portail dans le 
portail HAL ; toutefois, il 
est  plus utilisé act uellement 
pour référencer les travaux 
des personnels de 
l’établissement que pour 
mettre à disp osition des 




. Projet de plateforme 
numérique de données 
archéologiques s’inscrivant 
dans le septième 
programme-cadre de la 
Commission européenne 
pour la recherche 
et le développement 
technologique. Le Pin 
(Université de Florence) 
et ADS (Université de York) 
coordonneront pendant 
quatre ans (2013-2017) 
le travail de vingt-quatre 
partenaires, techniques 
et  scientifi ques.
d’archivesfouvertesfinterinstf itutionnellesfcommef
l’estf fHAL¹⁵,fthématiquesfcommeflafplateformefdesf
physiciensfArxiv,foufencorefinstf itutionnellesf
commeflafplateformefSAMfdefl’ÉcolefdesfArtsfetf
Métiers.fCesfdiffférentsfprojetsfontftousfpourfpointf
communfdefdonnerfaccèsfenfligne,favecfplusfouf
moinsfdefcontrôle,fauxfproductf ionsfd’unef
communautéfdefchercheurs.
C’estf fdansfcefcontextefquelquefpeufenfébullition,f
alorsfquefsefmultiplientfjournéesfd’étude,frencontres,f
colloquesfetfautresfgroupesfdeftravailftransversaux,f
qu’unefréflfexionfestf fmenéefactf uellementfàfl’Inrapf
pourflafcréationfd’unefplateformefnationalefdef
donnéesfarchéologiquesfquifmettraitfàfdispf ositionf
unefdocumentationfaujourd’huifdispf aratefetfdispf ersée.f
L’ensemblefdeflafdocumentationfproduitefaufcoursf
d’unefopérationfd’archéologie,fquefcefsoitf
desfminutesfdefterrain,fdesfbasesfdefdonnées,f
desfinventairesfréglementairesfoufdesfrapportsf
d’opération,fseraitfaccessiblefdepuisfunefinterfacef
uniquefetfdécritfavecfunfsystf èmefd’indexationf
commun.fL’ambitionfestf fdeffaciliterflafdifffusionf
dufsavoirfetflesféchangesfscientififquesfentref
lesfactf eursfdefl’archéologie,fétudiants,fenseignants,f
chercheursfetfarchéologuesfdefterrainf;funefvocation,f
nousflefrépétons,finscritefdansflesfmissionsf
publiquesfdefl’Inrap.fAfifnfdefvoirfaboutirfunftelf
projet,fl’Inrapfdevrafpréalablementfmenerfàftermef
unfcertainfnombrefdefréflfexionsf:fsurflesfconditionsf
réglementairesfetfdéontologiquesfdefmisesfenflignef
desfdonnéesfdeflafrecherchefenfarchéologie,f
surfl’adoptionfdefstf andardsfpropresfaufformatagef
defdonnéesfnumériquesfdansflefcadrefd’unef
plateformefnationale.fNotonsfenfifnfqueflefprojetf
européenfAriadne¹⁶,fauquelfparticipefl’Inrap,fferaf
avancerflefdossier.
Alors,fsiflefprojetfd’originefsemblefabouti,f
ilfnefsauraitfseffifgerfdansflafsatisfactf ionfdufdevoirf
accomplifetfunfconfortfroutinierfd’alignementf
infifnifdefréférences.fAussi,fdoitbonfs’attendref
àfcefqueflefprojetfDolia,fdépassantflefcadref
dufcataloguefdocumentairefetfdeflafbibliothèquef
numérique,fviennefs’inscrirefdansfunf«fsystf èmef
d’informationfdocumentairefd’archéologief
préventivef»fpourfunfpartagefsystf ématiquef
defdonnéesf–fsommeftoutef–fpubliques.
